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Comment atténuer l’impact social et environnemental de la globalisation éco-
nomique ? Face aux blocages des négociations interétatiques pour mettre en 
œuvre une action collective, des acteurs privés – entreprises multinationales, 
ONG – développent des normes de « bonnes » pratiques sociales et environne-
mentales, telles que la certification forestière ou les normes sur les conditions 
de travail.

Pour certains, la multiplication de ces normes volontaires traduit une privati-
sation des politiques de développement durable. Dans les faits, normes privées 
et réglementations publiques sont souvent complémentaires et entrent en sy-
nergie. Des synergies à renforcer. 
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Régulation  
de l’économie  

globalisée

Depuis une vingtaine d’années se multiplient 
des normes visant à établir des règles de 
bonnes pratiques sociales et environnemen-
tales, les normes de développement durable. 
Ces normes cherchent à réguler un secteur 
d’activité ou une filière industrielle dans son 
ensemble  ; elles se distinguent en cela des 
codes de conduite ou de la responsabilité so-
ciale et environnementale (RSE) que déve-
loppent certaines entreprises.

Les premières initiatives apparaissent dans 
le sillage du Sommet de Rio (1992)  ; elles 
adoptent des critères pouvant s’appliquer in-
distinctement à plusieurs secteurs d’activité. 
Dans les années 2000, l’objectif est de ci-
bler les industries les plus polluantes, ce qui 
débouche sur le développement de normes 
sectorielles. à la fin des années 2000, face 

à la prolifération des normes, il devient né-
cessaire de codifier le mode d’élaboration des 
normes. 

Les dispositifs privés de normalisation se sont 
développés dans plusieurs secteurs d’activité 
–  industries extractives, industries textiles, 
finance, etc. Ils ciblent des domaines d’action 
aussi divers que l’environnement, la transpa-
rence financière, la «  bonne gouvernance  », 
les droits humains ou les droits sociaux des 
travailleurs. 

Ces normes volontaires sont proposées par 
des acteurs privés – multinationales, ONG 
(organisations non gouvernementales) – dans 
un secteur d’activité donné. Elles sont élabo-
rées en concertation avec les personnes impli-
quées, et sont soumises à des procédures de 
contrôle et de certification.
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Selon plusieurs observateurs, ces normes 
constituent l’une des principales innovations 
institutionnelles de ces dernières années. En 
effet, longtemps cantonnée dans la sphère de 
responsabilité des pouvoirs publics ou des 
instances professionnelles, la définition des 
bonnes pratiques repose de plus en plus sur 
des partenariats entre acteurs privés. De nou-
veaux cadres de concertation sont ainsi appa-
rus, au sein desquels s’instaure un dialogue 
entre les individus ou les groupes sociaux 
concernés par les problèmes dus à une activité 
industrielle : producteurs (agriculteurs, fores-
tiers, mineurs…) ; industriels (transforma-
teurs, distributeurs…) ;  communautés locales 
ou groupes de riverains ; ONG sociales, envi-
ronnementales ou de défense des droits 
humains ; banquiers ; investisseurs ; etc. Les 
parties prenantes sortent ainsi du face-à-face 
avec les pouvoirs publics. 

L’agroalimentaire  
et la forêt,  

deux secteurs en pointe 

L’agroalimentaire et la forêt sont parmi les 
secteurs les plus dynamiques et innovants.  
Ils concentrent à eux seuls plus d’une dizaine 
de dispositifs transnationaux visant à promou-
voir des normes de développement durable. 

En pratique, la plupart de ces normes pren-
nent la forme de cahiers des charges définis-
sant des principes et des critères qui régissent 
le mode de production et le mode de trans-
formation d’un produit. Ces principes et cri-
tères sont élaborés au nom d’une conception 
du développement durable consensuelle, éta-
blie par les parties prenantes. Enfin, pour 
accroître la crédibilité des normes, la plupart 
des dispositifs reposent sur la certification par 
une tierce partie, qui vérifie la conformité aux 
principes et aux critères, ainsi que la traçabilité 
des produits.

Outre qu’elles sont issues d’un partenariat 
entre ONG et entreprises, les normes volon-
taires privées conçues au nom du dévelop-
pement durable présentent quatre caractéris-
tiques communes. 

En premier lieu, l’échelle de régulation visée 
est transnationale  : il s’agit de produire des 
règles dont le champ d’application transcende 
les frontières des États-nations. En deuxième 
lieu, la gouvernance constitue un élément 
central. Une part importante des activités et 
des ressources est consacrée à la mise en œuvre 
de procédures de participation, de concerta-
tion et de délibération. La légitimité des 
normes s’appuie ainsi à la fois sur une repré-
sentation équilibrée des parties prenantes et 
sur leur capacité à proposer des réponses aux 
problèmes environnementaux et sociaux géné-
rés par l’industrie. En troisième lieu, les dis-
positifs de normalisation cherchent à 
s’institutionnaliser et à s’imposer comme des 
instruments de régulation. Ils s’efforcent pour 
cela d’impliquer le plus grand nombre d’in-
dustriels. Enfin, tous ces dispositifs s’appuient 
sur la loi de l’offre et de la demande comme 
arbitre ultime des « bonnes pratiques ». La 
nécessité de distinguer les firmes vertueuses 
des autres explique le rôle accordé aux 
démarches de traçabilité, de contrôle et de 
certification.

La définition des 
bonnes pratiques 

repose de plus en plus 
sur des partenariats 
entre acteurs privés.

Types de normes 
volontaires privées

•	 Les codes de conduite des entreprises 
sont produits par des entreprises pour définir les 
lignes directrices de leurs actions et interdire 
certaines conduites ayant des effets néfastes sur 
le plan social ou environnemental. Le code de 
conduite peut être imposé par l’entreprise à ses 
fournisseurs.
•	 Les initiatives impliquant les parties 
prenantes (multi-stakeholder initiatives) repo-
sent sur la coopération pour élaborer des normes 
dans un ou plusieurs domaines (conditions de 
travail, environnement, corruption, etc.) d’un 
secteur d’activité. Elles peuvent déboucher sur 
un processus de certification par tierce partie, sur 
un label.
•	 Les certifications et les labels sont pro-
duits par des organisations accréditées. Ils  
s’appuient sur des audits sociaux ou environne-
mentaux. Ils ont pour objectif de fournir aux 
acheteurs (consommateurs ou industriels) une 
information fiable permettant d’orienter leur 
décision d’achat. 
•	 Les méta-normes sont élaborées par des 
coalitions d’organismes de normalisation. Elles 
établissent des cadres et des principes directeurs 
pour mettre en cohérence plusieurs dispositifs 
de normalisation. Par exemple, la nouvelle norme 
ISO 26000 définit un cadre d’élaboration des 
chartes de responsabilité sociale et environne-
mentale des entreprises ; ou encore l’Internatio-
nal Social and Environmental Accreditation and 
Labelling Alliance (ISEAL) rassemble les prin-
cipales initiatives multi-parties prenantes et des 
organismes d’accréditation afin d’améliorer les 
normes.

Source : d’après OCDE, FAO. 



• International Federation of Organic Agriculture Movements 
(agriculture biologique) 1972

• Fairtrade Labelling Organisation (commerce équitable) 1997

• Social Accountability International (conditions de travail) 1997

• Sustainable Agriculture Network (agriculture durable) 1997

• Global Reporting International (reporting d’entreprises) 1997

• Ethical Trade Initiative (conditions de travail) 1997

• Forest Stewardship Council (forêts) 1993

• Marine Stewardship Council (pêche) 1997

• Ethical Tea Partnership (thé) 1997

• Flower Label Programme (fleurs coupées) 1998

• Marine Aquarium Council (poissons et ornements d’aquarium) 1998

• Programme for the Endorsement of Forest Certification (forêts) 1999

• Roundtable on Sustainable Palm Oil (huile de palme) 2003

• Common Code for the Co�ee Community (café) 2004

• Roundtable on Responsible Soy (soja) 2005

• Better Sugarcane Initiative (canne à sucre) 2005

• Better Cotton Initiative (coton) 2006

• Roundtable on Sustainable Biofuel (agrocarburant) 2006

• ISEAL Alliance (procédures de standardisation et d’accréditation) 2003

• ISO 26000 (procédures de RSE) 2010

1972-1998
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durables 

multisectorielles

1993-2006
Normes 
durables

sectorielles

2006-2010
Méta 
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Vers une gouvernance 
privée transnationale ?

De par leurs caractéristiques, les normes pri-
vées volontaires sont emblématiques des or-
ganismes de régulation désignés comme des 
« autorités privées transnationales ». En effet,  
elles produisent des règles perçues comme 
légitimes par les acteurs auxquels elles s’ap-
pliquent et, au-delà, par certains États ; elles 
mettent en œuvre des procédures de contrôle 
et de sanction en cas de non-respect des 
règles. Pour certains, ces instruments incar-
nent à eux seuls le potentiel régulateur du 
marché, considéré comme plus efficace que 
les États pour imposer aux firmes un com-
portement éthique.

Ces enthousiasmes doivent cependant être 
tempérés. En effet, même si les normes pri-
vées volontaires se développent, les produits 
certifiés ne constituent qu’une part infime 
des flux commercialisés et ne ciblent en gé-
néral que des marchés de niche. Et lorsqu’ils 
s’attaquent au marché global sans répercuter 
au consommateur le surcoût de la mise aux 
normes, comme pour la production d’huile de 

Les liens des normes 
durables avec les 
réglementations 

publiques s’avèrent 
bien plus complexes 

que ne le laisse 
paraître le discours 

récurrent sur le retrait 
de l’État.

palme certifiée durable, les consommateurs 
ne sont pas nécessairement au rendez-vous.

Par ailleurs, s’ils illustrent le rôle croissant des 
acteurs non étatiques dans la politique mon-
diale, les liens des normes durables avec les 
réglementations publiques s’avèrent bien plus 
complexes que ne le laisse paraître le discours 
récurrent sur le retrait de l’État. En effet, les 
normes privées volontaires ont souvent été 
promues par des États, qui les perçoivent 
comme un moyen d’imposer des normes en-
vironnementales et sociales à l’échelle inter-
nationale. Le recours à des opérateurs privés, 
chargés de sensibiliser les consommateurs 
et de faire pression sur les firmes, apparaît 
comme un moyen de contourner les règles 
imposées par l’OMC (Organisation mon-
diale du commerce) et de freiner l’attractivité 
des pays à faibles contraintes environnemen-
tales et sociales. Par exemple, ce sont les au-
torités états-uniennes (l’administration Clin-
ton) qui ont favorisé, dans les années 1990, 
l’essor d’organisations non gouvernementales 
de promotion de normes sociales telles que 
Social Accountability International (SAI), 
ou Fair Labor Association (FLA). Il s’agissait 
alors de limiter les risques de délocalisation 
des entreprises dans des pays à faibles régu-
lations sociales et environnementales, suite à 
la mise en œuvre de l’Accord de libre échange 
nord-américain (Alena). Plus généralement, 
plusieurs initiatives privées volontaires béné-
ficient ou ont bénéficié du soutien financier 
d’États, de l’Union européenne ou des États-
Unis pour l’essentiel, qui cherchent à promou-
voir la diffusion internationale de normes de 
développement durable. 

L’appui des États s’exerce aussi de manière 
incitative : facilités fiscales consenties aux en-
treprises qui adoptent des normes de déve-
loppement durable  ; introduction de clauses 
préférentielles dans les marchés publics ou les 
politiques d’achat. Par exemple, des collecti-
vités locales décident de ne s’approvisionner 
qu’en produits certifiés, issus de forêts gérées 
durablement ou du commerce équitable.

Ces instruments de régulation s’institution-
nalisent et se déploient donc selon une lo-
gique hybride mobilisant les pouvoirs publics 
et le secteur privé. Ce constat va à l’encontre 
d’une littérature universitaire qui considère – 
pour le célébrer ou pour le déplorer – l’essor 
des normes privées volontaires comme un in-
dice du déclin de l’État.

L’évolution des normes privées volontaires multi-parties prenantes
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Ce Perspective est issu des travaux conduits dans le 
cadre du projet Normes. Financé par l’Agence na-
tionale de la recherche (programme Agriculture et 
développement durable (ANR-06-PADD-013), 
ce projet a été conduit par le Cirad, en partenariat 
avec l’Iddri (Institut du développement durable 
et des relations internationales) et l’Inra (Institut 
national de la recherche agronomique). Au Ci-
rad, plusieurs chercheurs de l’UMR Moisa y ont 
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Marcel Djama, Ève Fouilleux, Stéphane Gué-
neau, Isabelle Vagneron.
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Les normes privées 
volontaires contribuent 

à renforcer les 
réglementations 

publiques des pays 
dans lesquels opèrent 

les producteurs  
et les entreprises.

Renforcer les synergies

De fait, les liens entre les normes privées vo-
lontaires et les réglementations publiques exis-
tent bien. Ils gagneraient à être davantage mis 
en exergue et systématisés. 
Paradoxalement, les normes privées volon-
taires contribuent à renforcer les réglementa-
tions publiques des pays dans lesquels opèrent 
les producteurs et les entreprises. En effet, les 
normes adoptent comme principe de base la 
mise en conformité de leurs adhérents avec les 
lois et réglementations nationales. De plus, les 
procédures de contrôle indépendantes vérifient 
la bonne application des lois et contribuent 
ainsi à corriger les défaillances de certains 
États en la matière.
Par ailleurs, les normes volontaires sont un 
lieu de production et d’expérimentation d’in-
novations que les États peuvent ensuite inté-
grer dans leur politique publique. Par exemple, 
les instruments d’identification et de zonage 

des territoires à haute valeur de conservation 
(HVC), l’une des composantes de la certifi-
cation forestière FSC, ont été adoptés en tant 
que tels par des États (Chine, Bolivie...) ou par 
des collectivités territoriales, dans leur poli-
tique d’aménagement du territoire.

Enfin, des soucis de transparence et d’impar-
tialité peuvent conduire certains États à exter-
naliser leurs prérogatives réglementaires, en 
recourant aux normes privées volontaires. En 
déléguant aux organismes privés de certifica-
tion le contrôle et la traçabilité des produits  
« durables » importés, les Etats se prémunis-
sent des suspicions de protectionnisme ou 
d’instrumentalisation politique des principes 
du développement durable. 

Plutôt que d’opposer les normes volontaires 
privées aux régulations publiques, il convient 
donc d’explorer plus avant les complémen-
tarités et les synergies existantes ou poten-
tielles. n
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